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Loi de finance initiale (LFI) :  
 

A l’heure où nous écrivons ces 

lignes la loi de finances a été 

adoptée, mais nous ne savons pas 

encore quel sera notre budget 

exact pour l’ASI. Pour rappel le 

PLF prévoyait une baisse d’environ 

21,3 millions d’euros. Nous vous 

informerons dès que nous aurons 

le budget définitif.  
 

Crèches en cité administrative :  
 

Nous avons une bonne nouvelle, 

comme quoi le travail et la ténaci-

té payent. Lors du plan de relance 

pour la construction/réhabilitation 

des cités administratives en 2019, 

la SRIAS Occitanie avait réussi, 

avec le soutien de la préfecture, à 

intégrer dans le projet de Tou-

louse 300 M2 pour créer une 

crèche de 26-28 places dans son 

enceinte. Une première dans l’his-

toire des cités. Le projet a inspiré 

d’autres SRIAS et aujourd’hui ce 

sont 3 crèches qui vont voir le jour 

(Lille, Amiens et Toulouse) avec le  

soutien de la DGAFP. Ouverture 

prévisionnelle en 2025 et 2026.  
 

Pour voir si vous êtes éligibles 
à certaines prestations de l’ASI 
et aux actions SRIAS (cliquez 
sur les liens ci-dessous :  
 

SIMULATEUR ASI 

 
 
 
 

Les news 
EDITO 

Baãda dhiki faradji  (proverbe mahorais) 

Après la pluie, le bonheur, dit le proverbe ci-dessus…Pour l’heure, nos camarades et col-

lègues mahorais doivent penser que le temps sera long avant que la résilience leur per-

mette de reprendre le chemin et que le bonheur puisse à nouveau emplir leur vie. 

Le drame qui a submergé Mayotte a ému l’ensemble de la population française et a suscité 

une mobilisation importante que l’on a retrouvé dans le cadre de l’Action Sociale, que ce 

soit au niveau ministériel ou interministériel. 

La présentation faite lors du CIAS du 16 janvier a permis de clarifier la situation, de prendre 

la mesure de ce qui a été fait mais aussi de l’importance de tout ce qu’il reste à faire, que 

ce soit pour les mesures d’urgence mais aussi sur le long terme en tirant les leçons de ce 

désastre pour  donner à Mayotte les moyens de répondre à l’attente de ses habitants et 

des agents de la Fonction publique qui y travaillent pour le bien de tous. FO en fera une 

revendication récurrente et restera au côté des personnels de l’Ile pour les accompagner 

vers cette finalité. 

FO relève et remercie l’engagement à la fois du Président de la SRIAS Réunion et du Prési-

dent du CIAS qui œuvrent ensemble, et en lien avec le bureau 5DAS, depuis le début de 

cette catastrophe. Nos 2 camarades se sont mobilisés sans relâche afin de pouvoir mettre 

en pratique  les valeurs et la finalité de l’ASI. L’ensemble des ministères ont également 

rapidement réagi lors de cette calamité. 

Cette année 2025 débute de façon bien chaotique, avec un projet de loi de finances 2025 

ne satisfaisant personne et n’apportant aucune réponse sociale, L’attente de la validation 

de ce budget a conduit à la publication d’une circulaire cadrant les dépenses publiques.  

Cette restriction n’est pas sans posée problème, notamment dans les SRIAS. Si rien n’est 

mis en œuvre pour les soutenir et ne pas pénaliser le déroulement de la préparation de 

leurs actions, certains agents ne pourront profiter des offres de séjour ni en famille, ni pour 

envoyer leurs enfants en colonie. De plus, les SRIAS risquent de perdre du budget (car non 

consommé) et la confiance de leurs prestataires habituels ; sans compter que certaines 

conventions prévoient de grosses pénalités, parfois équivalentes au prix de la prestation 

totale, en cas d’annulation tardive. 

Il est absolument insupportable que ce soient les agents publics qui paient l’incurie des 

dirigeants politiques ! Comment peut-on tenir des propos de soutien à l’action sociale tout 

en refusant de lui donner les moyens de fonctionner ? Nous ne nous étonnerons pas que 

les agents publics n’aient plus confiance en leur administration qui envoie des signaux bien 

peu engageants pour ne pas dire méprisants ! Quelle pitoyable image de la Fonction pu-

blique et des valeurs du service public !!!  

Pour FO, ces valeurs doivent être préservées et soulignées car elles sont le garant de notre 

conception de la république. Nous continuerons à nous mobiliser, avec les personnels et 

pour eux, notamment pour l’action sociale interministérielle car elle est partie prenante de 

ces valeurs. 

 Nathalie DEMONT 
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 Le dernier CIAS de l’exercice 2024 s’est tenu à 
la DGAFP le 16 janvier 2025. 
 
 L’ordre du jour portait sur la situation à Mayotte, 
l’ouverture de la plateforme « Logement des agents 
publics », le budget 2024 et la présentation du pro-
gramme de travail 2025. 
 
Après l’intervention de Ph. Charpentier, nouveau 
chef de service des politiques sociales, salariales et 
des carrières, qui semble avoir un véritable intérêt 
pour l’Action Sociale Interministérielle et dont nous 
attendrons donc les actes, une déclaration liminaire 
commune a été lue. Vous la trouverez ci-dessous. 
 
Concernant la situation à Mayotte, la DGAFP a fait 
une présentation du contexte  qui a eu le mérite de 
clarifier ce qui a été fait et surtout ce qu’il reste à 
faire. Des remerciements particuliers ont été adres-
sés au président du CIAS et à celui de la SRIAS de la 
Réunion dont l’engagement a été important dès la 
mise en place de la cellule de crise et de coordina-
tion de la DGAFP. Sans surprise, c’est l’hébergement 
et/ou le rapatriement qui sont les 2 points priori-
taires d’intervention. FO est intervenue à plusieurs 
voix, d’abord le témoignage du président de la SRIAS 
Réunion, puis sur le logement à la fois sur la situa-
tion d’urgence et sur la nécessité d’engager une poli-
tique pérenne de l’habitat sur l’ile. FO également 
relevé que l’inégalité de traitement, liée à des choix 
différents de chaque ministère, pouvait déboucher 
sur un  sentiment d’injustice. Enfin, FO a interpellé la 
DGAFP sur l’éventualité de dotation particulière 
pour la SRIAS, mais aussi sur les possibilités d’adap-
tation en termes de délai d’utilisation. Il faudra faire 
preuve à la fois de créativité et de souplesse dans la 
gestion… 
 
Sur la plateforme, elle existe, c’est bien mais elle ne 
répond pas encore, loin de là, à l’attente des agents 
sur le sujet, notamment en termes d’offres appro-
priées. Peut mieux faire, et donc à suivre. 
 
Sur le budget 2024, qui se clôture avec une sous-
consommation de 12 millions d’euros, FO redit sa 
frustration et son incompréhension du refus opposé 
aux propositions de mesures exceptionnelles propo-
sées, rappelle que certains dossiers ne peuvent être 
menés à bien par manque d’effectifs, que ce soit en 
région ou au niveau de 5DAS et déplore le manque 
de confiance et de reconnaissance de l’administra-

tion envers les représentants du personnel que sont 
les membres du CIAS et des SRIAS.  
 
FO relève néanmoins la satisfaction de voir l’aboutis-
sement des 3 projets de crèches en cité administra-
tive, preuve que le travail, la ténacité et le dialogue 
sont gages de réussite. 
 
Concernant le budget de ce début d’année, suite à 
l’envoi d’une circulaire limitant la dotation à 25% 
pour les services de l’Etat et touchant également 
l’ASI, la délégation FO a pointé du doigt la difficulté 
des SRIAS soumises à cette économie forcée et a de-
mandé qu’une attention particulière soit portée à 
celles qui solliciteraient le département d’action so-
ciale. 
 
Enfin, sur le programme de travail 2025, la déléga-
tion FO demande une réflexion sur plusieurs sujets : 

- La création d’un fonds d’urgence face aux catas-
trophes climatiques ; en effet, dans des dernières 
années, l’ASI a été plusieurs fois sollicitée pour diffé-
rentes raisons et différentes régions, afin de ré-
pondre à des situations d’urgence 

- Sur le logement, la demande est à nouveau for-
mulée d’obtenir un bilan par régions ; conscients 
que cela nécessite un travail important, les membres 
de la délégation FO souligne l’importance d’augmen-
ter les effectifs, en région et au sein de 5DAS ; 

- La réactivation d’un groupe de travail sur les ba-
rèmes (revalorisations et réadaptations) ; 

- Lors du CIAS plénier, FO a souligné l'importance 
cruciale de la communication. Il a été constaté que 
le projet de programme de travaux ne comportait 
aucune mention spécifique concernant des initia-
tives visant à améliorer cet aspect fondamental.FO a 
également insisté sur la nécessité de mieux faire 
connaître les droits des fonctionnaires d'État et des 
pensionnés en matière de pres-
tations d'actions sociales, 
qu’elles soient ministérielles ou 
interministérielles. .FO a donc 
demandé la création d’un 
groupe de travail (GT) dédié à 
la communication afin d’avoir 
une vision globale des actions à 
mettre en place. 

 
Le prochain CIAS (T1 2025) se 
tiendra le 3 avril. 
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